MARC FOURDRIGNIER

DEVELOPPER LE TRAVAIL EN PARTENARIAT OU EN RESEAU DANS LE DOMAINE SOCIAL


Le présent document vise à réunir les principaux éléments du stage. Il reprend de manière synthétique des informations ou des contenus présentés.
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DOCUMENT N° 1 : Textes relatifs au travail ensemble

1. Circulaire du 14 décembre 1988 relative à la mise en place du R.M.I. (Journal Officiel du 17 décembre 1988 p. 15 794).

2. Circulaire DH/E04-96/557 du 10 septembre 1996 relative à la constitution d’équipes d’alcoologie hospitalières de liaison. 

3. Circulaire DH/EO2/DGS/2000/182/ du 3 avril 2000 relative à la lutte contre le tabagisme dans les établissements de santé et au renforcement ou à la création de consultations hospitalières de tabacologie et d’unités de coordination de tabacologie. 

4. Circulaire DHOS/O2 - DGS/SD6B n°2000/460 du 8 septembre 2000 relative à l’organisation des soins hospitaliers pour les personnes ayant des conduites addictives.
5. Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. J.O. du 3 janvier 2002. (notamment la section 2 Des droits des usagers du secteur social et médico-social et la section 4 du chapitre 1 De la coordination et de la coopération). 
6. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de soins. J.O. du 5 mars 2002, p 4118 (voir notamment le  chapitre 5 du titre III, article 84). 

7. Circulaire DHOS/O2/DGS/SD 5D n° 2002-157 du18 mars 2002 relative à l’amélioration de la filière de soins gériatrique. (Equipe Mobile de Gériatrie). 
8. Lettre circulaire Cab/FC/D/12871 du 4 janvier 2005 relative à la création de maisons des adolescents. 

9. Circulaire DHOS/O2/DGS/6C/DGAS/1A/1B no 2005-521 du 23 novembre 2005 relative à la prise en charge des besoins en santé mentale des personnes en situation de précarité et d’exclusion et à la mise en oeuvre d’équipes mobiles spécialisées en psychiatrie

10. Décret n° 2006-413 du 6 avril 2006 relatif aux groupements assurant la coordination des interventions en matière d'action sociale et médico-sociale, pris pour l'application de l'article L. 312-7 du code de l'action sociale et des familles et modifiant ce code (partie réglementaire) 

11. Instruction ministérielle n° DGAS/5D/2007/309 du 3 août 2007 relative à la mise en place des groupements de coopération sociale et médico-sociale. 
12. Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. 
13. Arrêté du 13 juillet 2011 pris pour l’application de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles et fixant le cahier des charges des groupes d’entraide mutuelle mentionnés aux articles L. 114-1-1 et L. 114-3 du même code. 
DOCUMENT N° 2  : L’institutionnalisation des réseaux
1- Dans le champ sanitaire
Ordonnance n° 96-345 du 24 avril 1996 relative à la maîtrise médicalisée des dépenses de soins. (article 6), (article L. 162-31-1 du code de la sécurité sociale)

Ordonnance n° 96-346 du 24 avril 1996 portant réforme de l’hospitalisation publique et privée. (art. 29),  (article L. 712-3-2 du code de la santé publique) 

Décret n° 96-789 du 11 septembre 1996 pris pour l’application de l’article L.162-31-1 du code de la sécurité sociale  relatif aux filières et réseaux de soins expérimentaux et modifiant le même code. 

Circulaire DGS/SQ2/DAS/DSS/DIRMI n° 99-648 du 25 novembre 1999 relative aux réseaux de soins préventifs, curatifs, palliatifs ou sociaux (Bulletin Officiel n° 99-49).(www.sante.gouv.fr/adm/dagpb/bo/1999/99-49/a0493275.htm)

Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de soins. J.O. du 5 mars 2002, p 4118 (voir notamment le  chapitre 5 du titre III, article 84 ). 

Circulaire DHOS/O1/O3/CNAMTS no 2006-151 du 30 mars 2006 relative au cahier des charges national des réseaux de santé en périnatalité.


Circulaire DHOS/O3/CNAM n° 2007-88 du 2 mars 2007 relative aux orientations de la DHOS et de la CNAMTS en matière de réseaux de santé et à destination des ARH et des URCAM. 

Circulaire  DHOS/02/UNCAM/2007/197 du 15 mai 2007 relative au référentiel d’organisation national des réseaux de santé « personnes âgées ». 
2- Dans le champ social

Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions  (article 73 accès aux soins).

Décret n° 98-1216 du 29 décembre 1998 relatif aux programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins et modifiant le code de la santé publique

Circulaire  DGS /SP 2 n° 99-110 du 23 février 1999 relative à la mise en place de programmes régionaux d'accès à la prévention et aux soins pour les personnes en situation de précarité. (BOSS n° 99/10)

Circulaire DIF/DAS/DIV/DPM n° 99-153 du 9 mars 1999 relative aux réseaux d’écoute d’appui et d’accompagnement des parents. 

Circulaire n° DIF/DGAS/2B/DAIC/DESCO/DIV/2008/361 du 11 décembre 2008 relative aux Réseaux d'Ecoute, d'Appui et d'Accompagnement des Parents, (voir aussi circulaires du 12/06/2003 et du 13/07/2004, et du 13/02/2006). 
Circulaire n°2009-088 du 17-7-2009 relative aux fonctions des personnels spécialisés des réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED) dans le traitement de la difficulté scolaire à l'école primaire, Bulletin officiel n° 31 du 27 août 2009. 
DOCUMENT N° 3  : Les collectivités publiques et leurs établissements publics

	Etablissements Publics ou G.I.P
	Collectivités Publiques
	Etablissements Publics ou G.I.P

	
	Etat
	Collectivités territoriales
	

	· ANAP, ANESM, HAS

· CNAM, CNAF, CNAV, CNSA
	DGCS


	
	

	ARS

CARSAT
	DRJSCS


	Conseil Régional


	

	Délégation  Territoriale de l’ARS 
	DDCSPP


	Conseil Général


	MDPH

	
	
	Commune


	CCAS

Communauté d'agglomération 


	ANAP 
	Agence Nationale d’Appui à la Performance (Groupement d'Intérêt Public-GIP) 

	ANESM
	Agence Nationale de l’Evaluation et de la qualité des Etablissements et des Services Sociaux et Médico-sociaux  (GIP) 

	ARS
	Agence Régionale  de Santé  (Etablissement Public Administratif-EPA ) 

	C.A 
	Communauté d’Agglomération (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) 

	CARSAT
	Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail

	CCAS
	Centre Communal d’Action Sociale 

	CNAF
	Caisse Nationale  d’Allocations Familiales

	CNAM
	Caisse Nationale  d’Assurance Maladie

	CNAV
	Caisse Nationale  d’Assurance Vieillesse

	CNSA
	Caisse Nationale  de Solidarité pour l’Autonomie (EPA)

	DDCSPP
	Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

	DGCS 
	Direction Générale de la Cohésion Sociale 

	DIRECCTE
	directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi). Entrée en vigueur

	DRJSCS
	Direction Régionale  de la Jeunesse et des Sports et d e la Cohésion Sociale 

	HAS 
	Haute Autorité de Santé  (Autorité Indépendante) 

	MDPH
	Maison Départementale des Personnes Handicapées 


DOCUMENT N° 4  : Définitions du partenariat

A - Le partenariat est une relation contractuelle entre deux ou plusieurs personnes physiques ou morales concourant à la réalisation d’un projet par la mise en commun des moyens matériels, humains et financiers.  Norme XS0-750  -  Mai 1992..A.F.N.O.R. (Association Française pour la Norme) cité par Nelly LESELBAUM in Etablissements et partenariats, I.N.R.P., 1995, p. 342.

B – « Le partenariat est un rapport complémentaire et équitable entre deux parties différentes par leur nature, leur mission, leurs activités, leurs ressources et leur mode de fonctionnement. Dans ce rapport, les deux parties  ont des contributions mutuelles différentes mais jugées essentielles. Le partenariat est donc fondé sur un respect et une reconnaissance mutuelle des contributions et des parties impliquées dans un rapport d’interdépendance. De plus, le partenariat laisse place à des espaces de négociation, où les parties peuvent définir leur projet commun ». Dictionnaire critique de l’action sociale, 1999. 

C- Le partenariat est une méthode d’action coopérative fondée sur un engagement libre, mutuel et contractuel d’acteurs différents mais égaux, qui constituent un acteur collectif dans la perspective d’un changement des modalités de l’action – faire autrement ou faire mieux- sur un objet commun- de par sa complexité et/ou le fait qu’il transcende le cadre d’action de chacun des acteurs-, et élaborent à cette fin un cadre d’action adapté au projet qui les rassemble, pour agir ensemble à partir de ce cadre. DHUME, F. (2001).  Du travail social au travail ensemble. Le partenariat dans le champ des politiques sociales. ASH éditions  P 108

D- Le partenariat est conçu comme l’association des parents et des intervenants dans la prise de décisions éducatives, dans une relation d’égalité et de reconnaissance réciproque d’expertise, de ressources et de compétences. Dans ce contexte, la coopération est entendue comme le partage de responsabilités après la prise de décisions. Paul DURNING. Le partenariat : éléments introductifs, sémantiques, historiques et stratégiques in A.P.F. La personne handicapée, sa famille, les professionnels : quel partenariat ? Actes des 12° journées d’étude, janvier 1999. 

E- BRACHET (Philippe).- Le partenariat de service public avec usagers, élus, professionnels. L’Harmattan , 1994, p.97.
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F- FRANK (Flo), SMITH (Anne).- Guide du partenariat. Ministre des travaux publics et services gouvernementaux. Canada, 2000. 

CE QU’IL N’EST PAS

La définition du partenariat porte jusqu’à un certain point à confusion. Même s’il s’agit simplement d’une désignation il n’y a pas de véritable partenariat  : 

· s’il n’y a simplement- qu’un rassemblement de personnes qui veulent accomplir des choses.

· s’il existe une motivation secrète

· s’il y a entente en apparence, alors que, dans les faits, les intentions diffèrent beaucoup ; 

· s’il ne s’agit que d’un geste symbolique ou si le partenariat a été constitué uniquement pour les apparences ;

· si une personne détient tout le pouvoir (et) qu’elle dirige le processus ;

· s’il n’y a pas de partage des risques , des responsabilités, des avantages et de l’obligation de rendre des comptes . 

CE QU’IL EST

C’est une relation dans laquelle au moins deux parties ayant des objectifs compatibles s’entendent pour faire quelque chose ensemble. Les partenariats concernent les gens qui travaillent ensemble dans une relation qui leur procure des avantages communs et qui leur permet de faire ensemble des choses qu’ils ne pourraient accomplir seuls. 

Il suppose le partage des ressources, du travail, des risques, des responsabilités, des avantages et des fardeaux. Il devrait ajouter de la valeur aux situations, aux services et aux produits respectifs de chaque partenaire. 

Les partenariats sont une relation de compromis.  Ils sont fondés sur des responsabilités identifiables, des droits communs et des obligations. 

Un véritable partenariat établit une relation officielle entre des partenaires.

Concrètement un partenariat est une entente en vertu de laquelle les parties accomplissent ensemble quelque chose qui profitera à tous. 

DOCUMENT N°  5 :  LES TROIS  PARTENARIATS

	
	Partenariat formel
	Partenariat de projet
	Partenariat avec les populations



	1- Origine

2- Fonction(s)

3- Modalités/exemples

4- Méthodologie

5- Acteurs

6 –Effets pervers

7- Obstacles


	Incitation de l’Etat 

(forme réglementaire ou non)

Décloisonnement : élément des politiques sociales transversales.

3 niveaux : 

· Etat : interministériel

· Département ou Région : les commissions

· Local : Les commissions locales

  Procédures

Etat /Collectivités publiques

Associations, entreprises

Organisme formation,….

Le partenariat de moyen devient fin.

Primat du cadre sur le dispositif.

Absence de communication.
	Volontarisme des partenaires et/ou incitation forte des institutions

Recherche d’une plus grande efficacité des actions impulsées.

Mise en place de projets partenariaux

Méthodologie du projet

Professionnels d’organisations distinctes

Partage de marchés

Partenariat sans coopération

Absence de convergences.

Implication dans les réseaux traditionnels.

« Menace » .
	Volonté partagée en l’absence de tout dispositif

Promotion des populations.

Emergence de projets.

Partenariat avec les familles/les jeunes

Travail avec les familles

Approche culturelle 

Professionnel ou militant ou bénévole/populations

Manipulation des populations

Regard porté sur les populations. 


DOCUMENT N° 6  : DEFINITIONS DU RESEAU
 

1- Le réseau comme forme du « nouvel esprit du capitalisme » : 

« Le projet est l’occasion et le prétexte de la connexion. Celui-ci rassemble temporairement des personnes très disparates, et se présente comme un bout de réseau fortement activé pendant une période relativement courte, mais qui permet de forger des liens plus durables qui seront ensuite mis en sommeil tout en restant disponibles ». (BOLTANSKI, p 157)

« Dans un monde connexionniste les êtres ont donc pour préoccupation naturelle le désir de se connecter aux autres, d’entrer en relation, de faire des liens, afin de ne pas demeurer isolés. Ils doivent, pour que cela réussisse, faire et donner confiance, savoir communiquer, discuter librement, et être capable aussi de s’ajuster aux autres et aux situations, selon ce qu’elles demandent d’eux, sans être freinés, par la timidité, la rigidité ou la méfiance. C’est à ce prix qu’ils peuvent se coordonner dans des dispositifs et des projets (ibidem, p 168).

2- Le réseau primaire et le réseau secondaire .

 BARNES a comparé les réseaux personnels à des toiles composées de nombreux fils (les relations) reliant des points ( les individus ou les groupes). Les réseaux se composent d’un secteur primaire  - les parents, connaissances, voisins, collègues de travail, camarades de classe, baby sitters, commerçants et barmans, ainsi que les liens à des groupes religieux, sociaux, politiques, à des groupes de volontariat ou encore à des syndicats et des bandes de jeunes, etc,-et d’un secteur secondaire – les agents de soutien et de contrôle social dans les écoles,, les agents des services sociaux et de santé publique , les propriétaires, etc. D’une façon générale les réseaux servent d’intermédiaires entre les familles et les structures sociales, économiques, politiques, culturelles et influencent l’accès aux ressources. 

    TRIMBLE (David W.) KLIMAN (Jodie).- L’intervention en réseau. In ELKAIM (Mona).     Panorama des thérapies familiales. Seuil, 1995, p 447. 
3- Le réseau formel et le réseau informel

Le réseau informel: il  se caractérise par les termes suivants : interpersonnel, affinité, ressource potentielle. Il est donc constitué de membres avec lesquels j’ai des relations personnelles et que je peux mobiliser dans le cadre de leurs fonctions et de leurs rôles professionnels. Ces relations me sont propres; elles ne reposent pas sur mon appartenance institutionnelle.

Le réseau formel: il est plus institutionnel ; ce sont des institutions qui vont formaliser leurs relations; elles peuvent alors se faire appel mutuellement ; il s’agit de ressources. Le réseau peut devenir , de ce point de vue , une variante du partenariat…
4- Le réseau officiel : 

« Les réseaux de soins ont pour objectif de mobiliser les ressources sanitaires, sociales et autres sur un territoire donné, autour des besoins des personnes. Ils visent à assurer une meilleure orientation du patient, à favoriser la coordination et la continuité des soins qui lui sont dispensés et à promouvoir la délivrance de soins de proximité de qualité. ils peuvent associer des médecins libéraux, d’autres professionnels de santé et des organismes à vocation sanitaire ou sociale. Ils organisent un accès plus rationnel au système de soins ainsi qu’une meilleure coordination dans cette prise en charge, qu’il s’agisse de soins ou de prévention »

DOCUMENT N° 7 :   DEMARCHE ET  ETHIQUE DU  PARTENARIAT

A- La démarche 

La démarche partenariale est fondée sur le constat par différentes parties de leur convergence d’intérêt pour le lancement d’une action, sur la reconnaissance de ces objectifs, sur l’identification des ressources que les uns et les autres sont susceptibles de mettre en commun et sur la construction de projets communs mais porteurs de significations multiples.

Jean-Marie BARBIER. Tendances d’évolution de la formation et place du partenariat in Etablissements et partenariats, op. cit. p. 53.
B- La construction d’un partenariat. (DHUME, p 163)

1- Les enjeux préalables qui fondent le besoin d’un partenariat
Etape 1. Du constat d’un manque au besoin des autres

Etape 2 Le diagnostic interne ou l’identification des motivations 

Etape 3. Le « pré-choix » d’un modèle de travail 

2- Les conditions préalables à l’engagement dans un partenariat
Etape 4. Affirmer et clarifier son identité 

Etape 5. Une posture d’ouverture à la négociation 

3- La construction d’un cadre collectif
Etape 6. Ebaucher une proposition de travail en partenariat

Etape 7. La négociation institutionnelle interne

Etape 8. Le « choix » des partenaires potentiels

Etape 9. Engagement « politique » et contractualisation

Etape 10. Construire un cadre spécifique 

Etape 11. Dépasser l’altérité et clarifier les différences. 

Etape 12. Construire une culture commune 

4- L’élaboration et la réalisation du projet
Etape 13. Elaborer le projet : un cadre politique indispensable 

Etape 14. Définir et décliner les objectifs 

Etape 15. Définir les procédures et les outils d’une évaluation 

Etape 16. Définir les méthodes d’intervention

Etape 17. Définir les moyens du projet

Etape 18. La réalisation de l’action 

Etape 19. L’évaluation de l’action 

5- La fin du projet ou la mort d’un partenariat
C- Dynamique et éthique du partenariat  (Altherson,p 158)
La dynamique : 

La coopération doit être organisée sur des bases durables 

Le partenariat doit être la source d’avantages réciproques 

Le partenariat a pour objet d’améliorer la compétitivité des entreprises qui mettent en œuvre un projet commun

Le partenariat doit permettre de mieux satisfaire la demande finale 

Le partenariat c’est aussi l’exploitation des possibilités de synergie. 

L’éthique du partenariat : 

Le partenariat doit être fondé sur la confiance 

Le partenariat implique la parité 

Les objectifs du partenariat doivent être fixés avec réalisme et  modération

Les partenaires doivent s’efforcer d’obtenir l’adhésion de toutes les catégories professionnelles au sein de leurs entreprises 
D- Cinq principes de base à l'action partenariale 

1. Le principe d'intérêt mutuel des partenaires
Pour être viable un partenariat doit, dès le départ, susciter une source d'intérêt pour les différentes parties. 

2. Le principe d'égalité des partenaires
Le partenariat repose sur des relations d'égal à égal, non hiérarchiques. 

3. Le principe d'autonomie des partenaires
Les différentes parties s'engagent de leur propre chef et demeurent libres dans leur action.

4. Le principe de coopération entre les partenaires
Une entente partenariale s'inscrit dans un projet partagé et celui-ci n'a de sens que s'il y a entraide et échanges signifiants entre les partenaires. 

5. Le principe d'évolution entre les partenaires
Un partenariat s'inscrit au sein d'un espace-temps limité nécessitant une évaluation continue dont la résultante peut se traduire par des changements ou une cessation de l'entente de coopération.

E- Mettre en œuvre une démarche de participation

1- Les conditions indispensables à la participation 
· Afficher et assumer la réciprocité dans les intérêts de chacun à participer à la dynamique citoyenne

· Faire en sorte que les personnes connaissent et adhérent à la finalité et aux objectifs de ce à quoi ils participent. 

· Garantir que la parole est non seulement entendue mais surtout prise en compte 

· Partir des préoccupations réelles des personnes 

· Certifier une liberté de parole 

· Garantir une légitimité de parole 

· Assurer une participation globale

2- Ce qui peut favoriser la participation, 

· Mettre en place des moyens humains et des méthodes d’animation 

· Poser le cadre pour rassurer

· Aller à la rencontre des plus démunis 

· Valoriser le savoir et le potentiel des personnes 

· Passer de l’individuel au collectif 

· Former les personnes en situation d’exclusion à l’expression en public

· Utiliser la médiation 

DOCUMENT N° 8  :  METHODOLOGIES DE RESEAUX

A- La constitution d’un réseau de professionnels

	1- Un statut juridique
	 Statut juridique

	2- Le projet du réseau
	- genèse du réseau

- les objectifs du réseau 

	3- Le champ du réseau
	- quel domaine et quel territoire couvre-t-il ?

- existe-t-il d’autres réseaux du même type sur ce territoire ?

- Le réseau est-il en relation avec d’autres réseaux ?

	4- La composition actuelle
	- quelle est sa composition ? (nombre de personnes, statuts, professions)

- quelle est la répartition des tâches entre les membres ?

- quels sont les moyens de régulation (charte, règlement intérieur) ? 

	5- Moyens 
	- qui (et comment) assure la coordination ? 

- qui (et comment) assure la mise en relation des usagers avec les membres du réseau

	6- Cadre de communication avec les institutions extérieures
	- articulation avec les institutions

- sur quelle base ? 

- position du réseau dans le champ local des activités sociales

	7- Financement
	- financement direct (dont financeurs et nature du financement)

- financement indirect ( moyens mis à disposition)

	8- Place des usagers
	- Description des usagers

- Rôle des usagers dans le fonctionnement du réseau

	9- Evaluation
	Moyens de suivi et d’évaluation


B- L’intervention en réseau

1- Identification du réseau et analyse structurelle de ses caractéristiques 

Cela recouvre la taille, l’aspect directionnel, la composition, la multiplexitéla densité....

« Une fois les réseaux et leur structure mis en évidence, la carte sert à aider les individus à développer des stratégies de changement. C’est à la fois un outil d’organisation et une technique d’intervention qui vise à transformer la façon dont chacun perçoit sa vie relationnelle ».

2- L’animation du réseau :

« On peut entraîner les individus à améliorer leurs relations dans le cadre du réseau. Cela vise à modifier ou à abandonner  les relations perturbées, à renforcer les relations saines, à apaiser les désaccords et à mieux définir les limites »

3- La construction d’un réseau: 

« Le rôle des cliniciens consiste à aider les clients à étendre des réseaux trop lâches pour qu’ils puissent être mobilisés et à remplacer les réseaux trop « toxiques » pour pouvoir être transformés ».

DOCUMENT N° 9  :  EVALUATION DU PARTENARIAT ET DU RESEAU 
A- Le partenariat  (DHUME, cf  étape 19 document 6)

Deux niveaux d’évaluation : 

· les résultats du projet : évaluation classique d’un projet au regard de ses objectifs. 

· l’évaluation du collectif et la pertinence du partenariat : il s’agit d’analyser le fonctionnement collectif des partenaires : le modèle partenarial était-il adapté ? A-t-il bien fonctionné ? Chacun a-t-il trouvé sa place dans le collectif ? Chacun a-t-il tenu son rôle ? Y-a-t-il eu des situations litigieuses ou des défauts d’organisation ? Quel a été l’enrichissement de chacun à travers la rencontre des autres ? Est-on prêt à recommencer avec les mêmes partenaires et dans les mêmes conditions ?

B- Le réseau 

Lorsqu’ils sont formalisés les réseaux doivent répondre aux obligations classiques de l’évaluation (     article D. 6321-7 du CSP)

 L’évaluation interne ou auto-évaluation est assurée au minimum à l’occasion du rapport d’activité transmis par le promoteur du réseau chaque année avant le 31 mars. En interne, les acteurs du réseau sont les évaluateurs de leurs propres performances et de l’atteinte des objectifs qu’ils se sont fixés précédemment.

Précisés dès la phase de conception, les indicateurs retenus pour cette évaluation interne constituent des outils de pilotage simples, mesurables et pertinents.

 L’objectif de l’évaluation externe est de démontrer la valeur ajoutée de l’action proposée par rapport aux dispositifs existants et d’appréhender les conditions dans lesquelles les acteurs (tutelles, professionnels) peuvent s’engager pour une nouvelle période de financement. Les évaluations doivent donc mettre en évidence les facteurs de réussite, les freins et les leviers, ainsi que le caractère reproductible des projets.

Elle peut porter sur les points suivants : 

    -      l’organisation du fonctionnement du réseau évalué, en particulier son impact sur son environnement ;
    -      la participation et l’intégration des acteurs (professionnels) ;
    -      la prise en charge des patients dans le cadre du réseau et l’impact de ce dernier sur les pratiques professionnelles ;
    -      l’évaluation médico-économique au travers d’une comparaison coûts/résultats incluant les dérogations tarifaires.

    En complément, l’évaluation prendra également en compte des indicateurs de performance spécifiques à chaque thématique de réseau qui sont ou seront définis au sein des référentiels d’organisation nationaux.

DOCUMENT N° 10  : LES COMPETENCES DES PROFESSIONNELS 

Implication dans les dynamiques partenariales, institutionnelles et inter institutionnelles
1- Référentiel de compétences des assistants de service social (DC4) 

	4.1 Développer des actions en partenariat et en réseau

4.2. Assumer une fonction de médiation

4.3. S’inscrire dans un travail d’équipe


	4.1.1. Savoir identifier les partenaires inter institutionnels de son environnement et connaître leur culture

4.1.2. Savoir animer un réseau de professionnels

4.1.3. Savoir décoder les positionnements et les stratégies de l’ensemble des acteurs

4.1.4. Savoir établir des relations avec l’ensemble des acteurs

4.1.5. Savoir valoriser son savoir-faire

4.2.1. Savoir utiliser les techniques de gestion des conflits

4.2.2. Savoir négocier avec les personnes, les institutions

4.3.1. Savoir coopérer avec d’autres professionnels de son service, solliciter leur avis, leurs connaissances, leurs compétences

4.3.2. Savoir transmettre ses propres observations et analyses

4.3.3. Savoir confronter ses observations


2- Référentiel de compétences des Conseillers en Economie Sociale et Familiale 
 ( C3) 

	C31 Identifier les interlocuteurs et les organismes concernés, les publics de l’action sociale et les réponses institutionnelles

	C32 Repérer le cadre juridique de l’intervention des professionnels

	C33 Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de projets d’établissement, de projets socio-éducatifs et de développement social local

	C34 Négocier avec les usagers et les différents partenaires


3- Référentiel de  compétences des éducateurs spécialisés  (DC4) 

	Implication dans les dynamiques institutionnelles.
Etablir une relation professionnelle avec les partenaires
	- Savoir représenter son service.
- Savoir accueillir.
- Savoir adapter son mode de communication aux partenaires.

	Situer son action dans le cadre des missions de l’institution et de son projet.
	- Savoir négocier avec les personnes, les institutions.
- Savoir contribuer à l’élaboration du projet institutionnel.
- Savoir intégrer son action dans le cadre du projet institutionnel.

	Travail en partenariat et en réseau.
Développer des activités en partenariat et en réseau et contribuer à des pratiques de développement social territorialisé.
	- Savoir identifier les partenaires institutionnels de son environnement et connaître leur culture.
- Savoir établir  des relations avec l’ensemble des acteurs.
- Savoir conduire des actions conjointes avec les partenaires de l’intervention sociale, sanitaire, scolaire et culturelle.
- Savoir argumenter des propositions dans le cadre de l’élaboration de projets territoriaux de politique sociale.
- Savoir animer un réseau de professionnels.
- Savoir décoder les positionnements et les stratégies de l’ensemble des acteurs.
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